


	[bookmark: _GoBack]Parlement européen
2014-2019
	



<Commission>{REGI}Commission du développement régional</Commission>

<RefProc>2017/0334</RefProc><RefTypeProc>(COD)</RefTypeProc>
<Date>{10/04/2018}10.4.2018</Date>
<RefProcLect>***I</RefProcLect>
<TitreType>PROJET DE RAPPORT</TitreType>
<Titre>sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (UE) 2017/825 afin d’augmenter l’enveloppe financière du programme d’appui à la réforme structurelle et d’adapter son objectif général</Titre>
<DocRef>(COM(2017)0825 – C8-0433/2017 – 2017/0334(COD))</DocRef>
<Commission>{REGI}Commission du développement régional</Commission>
[bookmark: DocEPTmp][bookmark: DocEPTmp2]Rapporteure: <Depute>Ruža Tomašić</Depute>



PR_COD_1amCom


	Légende des signes utilisés

		*	Procédure de consultation
	***	Procédure d’approbation
	***I	Procédure législative ordinaire (première lecture)
	***II	Procédure législative ordinaire (deuxième lecture)
	***III	Procédure législative ordinaire (troisième lecture)

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par le projet d’acte.)







	Amendements à un projet d’acte

	Amendements du Parlement présentés en deux colonnes

Les suppressions sont signalées par des italiques gras dans la colonne de gauche. Les remplacements sont signalés par des italiques gras dans les deux colonnes. Le texte nouveau est signalé par des italiques gras dans la colonne de droite.

Les première et deuxième lignes de l’en-tête de chaque amendement identifient le passage concerné dans le projet d’acte à l’examen. Si un amendement porte sur un acte existant, que le projet d’acte entend modifier, l’en-tête comporte en outre une troisième et une quatrième lignes qui identifient respectivement l’acte existant et la disposition de celui-ci qui est concernée. 

Amendements du Parlement prenant la forme d’un texte consolidé

Les parties de textes nouvelles sont indiquées en italiques gras. Les parties de texte supprimées sont indiquées par le symbole ▌ ou barrées. Les remplacements sont signalés en indiquant en italiques gras le texte nouveau et en effaçant ou en barrant le texte remplacé. 
Par exception, les modifications de nature strictement technique apportées par les services en vue de l’élaboration du texte final ne sont pas marquées.






SOMMAIRE
Page
PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN	5
EXPOSÉ DES MOTIFS	11



[bookmark: _Toc512247115]

PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (UE) 2017/825 afin d’augmenter l’enveloppe financière du programme d’appui à la réforme structurelle et d’adapter son objectif général
(COM(2017)0825 – C8-0433/2017 – 2017/0334(COD))

(Procédure législative ordinaire: première lecture)
Le Parlement européen,
–	vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2017)0825),
–	vu l'article 294, paragraphe 2, l’article 175 et l’article 197, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C8-0433/2017),
–	vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,
–	vu l’avis du Comité économique et social européen du 14 mars 2018[footnoteRef:1], [1:  Non encore paru au Journal officiel.] 

–	vu l’avis du Comité des régions du ... [footnoteRef:2], [2:  Non encore paru au Journal officiel.] 

–	vu l’article 59 de son règlement intérieur,
–	vu le rapport de la commission du développement régional ainsi que les avis de la commission des budgets et de la commission des affaires économiques et monétaires (A8-0000/2018),
1.	arrête la position en première lecture figurant ci-après;
2.	demande à la Commission de le saisir à nouveau si elle remplace, modifie de manière substantielle ou entend modifier de manière substantielle sa proposition;
3.	charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.
<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 1</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1) 	Le programme d’appui à la réforme structurelle (le «programme») a été établi dans le but de renforcer la capacité des États membres à élaborer et à mettre en œuvre des réformes administratives et structurelles propices à la croissance, notamment grâce à une assistance destinée à garantir l’utilisation efficace et effective des Fonds de l’Union. L’appui au titre du programme est fourni par la Commission, à la demande d’un État membre, et peut couvrir un large éventail de domaines d’action. Le développement d’économies résilientes s’appuyant sur des structures économiques et sociales solides, qui permettent aux États membres d’absorber les chocs de manière efficiente et de s’en remettre rapidement, contribue à la cohésion économique et sociale. La mise en œuvre de réformes institutionnelles, de réformes administratives et de réformes structurelles propices à la croissance est un outil approprié pour réaliser un tel développement.
	(1) 	Le programme d’appui à la réforme structurelle (le «programme») a été établi dans le but de renforcer la capacité des États membres à élaborer et à mettre en œuvre des réformes administratives et structurelles propices à la croissance, notamment grâce à une assistance destinée à garantir l’utilisation efficace et effective des Fonds de l’Union. L’appui au titre du programme est fourni par la Commission, à la demande d’un État membre, et peut couvrir un large éventail de domaines d’action. Le développement d’économies résilientes s’appuyant sur des structures économiques et sociales solides, qui permettent aux États membres d’absorber les chocs de manière efficiente et de s’en remettre rapidement, contribue à la cohésion économique, sociale et territoriale. La mise en œuvre de réformes institutionnelles, de réformes administratives et de réformes structurelles propices à la croissance, ainsi que l’adhésion, sur le terrain, aux réformes structurelles qui présentent un intérêt pour l’Union, en particulier des autorités locales régionales et des partenaires sociaux, sont des outils appropriés pour réaliser un tel développement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 3</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(3) 	Le renforcement de la cohésion économique et sociale au moyen d’une intensification des réformes structurelles est crucial pour une participation réussie à l’Union économique et monétaire. Il est particulièrement important pour les États membres dont la monnaie n’est pas l’euro, dans leur préparation à l’adhésion à la zone euro.
	(3) 	Le renforcement de la cohésion économique, sociale et territoriale au moyen de réformes structurelles qui présentent un intérêt pour l’Union est crucial pour une participation réussie à l’Union économique et monétaire et pour un renforcement de la convergence au sein de celle-ci. Il est particulièrement important pour les États membres dont la monnaie n’est pas l’euro, dans leur préparation à l’adhésion à la zone euro.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
[bookmark: restart]<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 5 bis (nouveau)</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(5 bis) 	Sept États membres sont tenus, en vertu du traité, de préparer leur participation à la zone euro, à savoir la Bulgarie, la République tchèque, la Croatie, la Hongrie, la Pologne, la Roumanie et la Suède. Certains d’entre eux n’ont accompli que peu de progrès sur la voie de cet objectif au cours des dernières années, rendant d’autant plus pertinente l'aide de l’Union en vue de la participation à la zone euro. Le Danemark et le Royaume-Uni ne font l’objet d’aucune obligation d’adhérer à la zone euro.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 5 ter (nouveau)</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(5 ter) 	Les autorités régionales et locales ont un rôle important à jouer au regard des réformes structurelles, rôle dont l’ampleur dépend de l’organisation constitutionnelle et administrative de l’État membre concerné. Il convient donc de veiller à ce que les autorités régionales et locales soient consultées et participent dûment à la préparation et à la mise en œuvre des réformes structurelles.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6) 	Afin de répondre aux demandes croissantes d’appui de la part des États membres, et compte tenu de la nécessité de soutenir la mise en œuvre de réformes structurelles dans les États membres dont la monnaie n’est pas l’euro, il convient de porter la dotation financière allouée au programme à un niveau suffisant pour permettre à l’Union de fournir un appui répondant aux besoins des États membres demandeurs.
	(6) 	Afin de répondre aux demandes croissantes d’appui de la part des États membres, et compte tenu de la nécessité de soutenir la mise en œuvre de réformes structurelles qui présentent un intérêt pour l’Union dans les États membres dont la monnaie n’est pas l’euro, il convient, au moyen de l’instrument de flexibilité et conformément au règlement (UE, Euratom) nº 1311/20131a du Conseil, de porter la dotation financière allouée au programme à un niveau suffisant pour permettre à l’Union de fournir un appui répondant aux besoins des États membres demandeurs.

	
	___________

	
	Règlement (UE, Euratom) nº 1311/2013 du Conseil du 2 décembre 2013 fixant le cadre financier pluriannuel pour la période 2014-2020 (JO L 347 du 20.12.2013, p. 884).


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) n° 2017/825</DocAmend2>
<Article2>Article 4 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le programme a pour objectif général de contribuer aux réformes institutionnelles, aux réformes administratives et aux réformes structurelles propices à la croissance des États membres en apportant un appui aux autorités nationales pour la mise en œuvre de mesures qui visent à réformer et à consolider les institutions, la gouvernance, l’administration publique et les secteurs économique et social en réaction à des difficultés économiques et sociales, en vue de renforcer la cohésion, la compétitivité, la productivité, la croissance durable, la création d’emplois et l’investissement, ce qui préparera également à la participation à la zone euro, en particulier dans le contexte de processus de gouvernance économique, et notamment au moyen d’une assistance à l’utilisation efficace, effective et transparente des Fonds de l’Union.»;
	Le programme a pour objectif général de contribuer aux réformes institutionnelles, aux réformes administratives et aux réformes structurelles propices à la croissance des États membres, et d’apporter une valeur ajoutée européenne dans les domaines d’action qui relèvent de compétences partagées entre l’Union et les États membres et qui ne font pas encore l’objet d’un programme d’assistance technique, en apportant un appui aux autorités publiques des États membres pour la mise en œuvre de mesures qui visent à réformer et à consolider les institutions, la gouvernance, l’administration publique et les secteurs économique et social en réaction à des difficultés économiques et sociales, en vue de renforcer la cohésion, la compétitivité, la productivité, la croissance durable, la création d’emplois et l’investissement, ce qui préparera également à la participation à la zone euro, en particulier dans le contexte de processus de gouvernance économique, et notamment au moyen d’une assistance à l’utilisation efficace, effective et transparente des Fonds de l’Union.»; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) n° 2017/825</DocAmend2>
<Article2>Article 5 – paragraphe 1 – point d bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis) 	À l'article 5, paragraphe 1, le point suivant est ajouté:

	
	d bis) 	 favoriser la participation et la consultation des autorités régionales et locales dans le cadre de la préparation et la mise en œuvre des programmes de réforme structurelle, et ce à la mesure des pouvoirs et responsabilités détenues par ces autorités dans l’ordre constitutionnel et administratif de l’État membre concerné.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
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EXPOSÉ DES MOTIFS

La proposition de la Commission entend modifier le règlement (UE) 2017/825 afin d’augmenter l’enveloppe financière du programme d’appui à la réforme structurelle (PARS) et d’adapter son objectif général. Elle répond à une augmentation du nombre de demandes des États membres en vue du financement de réformes structurelles.

Cet acte modificatif vise en particulier à modifier l’article 4 sur l’objectif du PARS en vue d’ajouter l’aide à la préparation à l’adhésion à la zone euro aux objectifs du programme (ajout de «ce qui préparera également à la participation à la zone euro» à l’article). Un article 5 bis est également ajouté pour permettre le financement de mesures et d’actions préparatoires à l’euro.

En outre, le budget total alloué au PARS est augmenté, de 142,8 millions d’euros à 222,8 millions d’euros, par la mise en œuvre de l'instrument de flexibilité dans le cadre financier pluriannuel. Les États membres pourront en outre compléter le PARS par un transfert des crédits disponibles au titre de l’assistance technique; le budget total est ainsi porté à quelque 300 millions d’euros. Le règlement portant dispositions communes permet déjà de tels virements.

Votre rapporteure estime que les modifications en question sont mineures sur le plan du texte mais très importantes d'un point de vue politique. Dix-neuf États membres font déjà partie de la zone euro. Sept États membres sont tenus, en vertu du traité, de préparer leur participation à la zone euro, à savoir la Bulgarie, la République tchèque, la Croatie, la Hongrie, la Pologne, la Roumanie et la Suède. Certains d’entre eux n’ont accompli que peu de progrès sur la voie de cet objectif au cours des dernières années, rendant d’autant plus pertinente l'aide de l’Union en vue de la participation à la zone euro. Deux États membres, à savoir le Danemark et le Royaume-Uni, ne sont pas tenu de rejoindre la zone euro en vertu de la clause d’exemption dont ils bénéficient au regard de la monnaie unique. En tout état de cause, le Royaume-Uni quitte l’Union en 2019.

Votre rapporteure estime qu'il importe de clarifier la nature des réformes structurelles qu'il convient de soutenir à l’aide des fonds en faveur de la cohésion ainsi que leur possible incidence sur l’efficacité de ces fonds. Il importe de noter que la plupart des inégalités au niveau des pays de l’Union sont aujourd'hui davantage mises sur le compte des différences au sein même des pays plutôt qu’entre pays. Une transformation structurelle effective exige donc un engagement de la part des pouvoirs publics à différents niveaux ainsi qu’une collaboration pour faciliter une action concertée et coordonnée combinant une palette d’actions répondant à divers besoins et enjeux territoriaux. Compte tenu du fait que les États membres ont déjà leurs propres projets de réforme, le programme devrait se concentrer sur les mesures les mieux à même d’étayer les recommandations par pays.

Votre rapporteure soutient les deux principaux éléments de la proposition, à savoir l’augmentation du budget du PARS et l'inclusion des mesures de préparation à l’adhésion à l’euro dans les objectifs du programme. Le nombre des amendements à la proposition est donc limité à ce stade. Ceux-ci visent à mettre l’accent sur l’importance de soutenir la préparation de l’adhésion à la zone euro et de garantir que les autorités régionales et locales participent davantage aux projets de réforme structurelle.

[bookmark: InsideFooter][bookmark: OutsideFooter]<PathFdR>PR\1150251FR.docx</PathFdR>		PE<NoPE>620.791</NoPE><Version>v01-00</Version>
FR	Unie dans la diversité	FR
PE<NoPE>620.791</NoPE><Version>v01-00</Version>	2/12	<PathFdR>PR\1150251FR.docx</PathFdR>
FR
<PathFdR>PR\1150251FR.docx</PathFdR>	3/12	PE<NoPE>620.791</NoPE><Version>v01-00</Version>
	FR
image1.png




